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Le dossier présenté à l’enquête est le projet de zonages d’assainissement des communes de Redon 

Agglomération, soit 31 communes sur les départements d’Ille et Vilaine, du Morbihan et de Loire 

Atlantique. Cette enquête a été prescrite par arrêté du Président de Redon Agglomération du 29 avril 

2026, suite à la décision du Tribunal administratif de Rennes du 29 janvier 2026, me désignant 

commissaire enquêtrice.  

Les zonages d’assainissement sont définis à l’article L. 2224-10 du code général des collectivités 

territoriales. Ces zonages ont pour objet d’identifier les zones d’assainissement collectif et non collectif, 

ainsi que les zones et mesures visant à limiter l’imperméabilisation des sols et à assurer la maîtrise du 

débit, de l’écoulement des eaux pluviales et du ruissellement. 

Mon rapport présente le dossier d’enquête ainsi que le déroulé de l’enquête publique.  
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I. LE DOSSIER MIS A L’ENQUETE  

 

 

La présente enquête publique porte sur l’élaboration du schéma d’assainissement des eaux usées des 

31 communes de Redon Agglomération. Ces 31 communes sont sur les départements d’Ille et Vilaine, 

du Morbihan et de Loire Atlantique, soit sur 2 régions administratives. Elles regroupent 47158 habitants.  

  

Redon Agglomération est compétente en matière d’assainissement collectif et individuel depuis le 1er 

janvier 2020. Il s’agit donc de déterminer les secteurs du territoire gérés en assainissement collectif et 

les secteurs en assainissement individuel, c’est-à-dire selon les dispositions de l’article L.2224-10 du 

CGCT les zones où les communes sont tenues d’assurer la collecte des eaux usées domestiques et le 

stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux collectées et les zones où les 

communes sont tenues d’assurer le contrôle des installations d’assainissement autonome.  

La collectivité dans sa délibération n° 43_CC_2026_106 a approuvé le projet de zonage assainissement 

de REDON Agglomération avant le lancement de l’enquête publique 

Le dossier d’enquête soumis au public, comprend : 

1 – Phase I -Etat des lieux : 

2 – Phase II : élaboration des scénarios, méthodologie 

3 – Phase III : résumé non technique  

4 - 31 documents (1 par commune) avec  
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5 – 31 cartes A0 pour chaque commune présentant le zonage retenu 

6- Décision de la MRAe après examen au cas par cas.  

Le SCoT du Pays de Redon, actuellement en révision prévoit un objectif de 25000 habitants 

supplémentaires entre 2010 et 2030, avec 40% d’habitants en plus pour le Grand Redon (11 

communes), 30% pour les pôles relais (hors Allaire) et 30% pour les bourgs ruraux.  

Au final l’ensemble des éléments décrivant l’environnement permet de dresser une carte de sensibilité 

en cohérence avec les enjeux de protections environnementaux et les usages de l’eau.  

Au niveau de l’élaboration du projet les phases suivantes ont été suivies :  

- Phase 1 : rencontre avec les communes, diagnostic et proposition de critères.  

- Phase 2 : élaboration des scénarii - Identification des zones d’études 

- Phase 3 : approfondissement du scénario retenu, études environnementales et enquêtes 

publiques  

Pour élaborer les scénarii la méthodologie retenue est la suivante : 

- Etape 1 : analyse de l’existant :  

- Etape 2 : choix des secteurs à étudier 

Concernant le choix du type d’assainissement, 3 scénarii sont envisagés :  

 

- Étape 3 : construction des scenarios, évaluation des couts, proposition de scenarios 

- Etape 4 : vérification de la compatibilité entre zonage et capacités de traitement 

- Etape 5 : critères de priorisation des secteurs. Les scénarios d’assainissement collectif et 

d’assainissement semi-collectif sont classés par ordre de priorité de raccordement 
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Pour chaque commune un document détaille les données de départ, la présentation des secteurs 

étudiés, les résultats obtenus suite à l’étude de scénario, la proposition de zonage avec la carte 

correspondante.  

 

II. LA FORME ET LE DEROULE DE L’ENQUETE  

 

L’enquête s’est déroulée du 27 mai au 3 juillet 2026. Le siège de l’enquête publique est le siège de 

Redon Agglomération. Redon agglomération étant sur 3 départements, il a été décidé de tenir à dis-

position du public un dossier complet, accompagné d’un registre dans une commune par département 

en plus du siège de l’enquête et de tenir les permanences suivantes :   

• Le 27 mai 2026, de 9h à 12h au siège de Redon Agglomération 

• Le 04 juin 2026, de 9h à 12h à la mairie de Allaire 

• Le 20 juin 2026 de 9h à 12h à la marie de Guemené Penfao 

• Le 24 juin 2026 de 14h à 17h à la mairie de Pipriac 

• Le 03 juillet 2026, de 14h à 17h au siège de Redon Agglomération 

La consultation du dossier d’enquête était également possible sur support dématérialisé aux adresses 

suivantes : https://www.registre-dematerialise.fr/7266/ 

Le public s’est globalement peu déplacé sur les permanences, mais toutes les personnes qui désiraient 

être entendues ont pu s’exprimer pendant la durée de l’enquête. Un total de 7 visites a eu lieu durant 

mes permanences. Les statistiques de fréquentation du registre électronique sont indiquées dans la 

figure suivante.  

 

https://www.registre-dematerialise.fr/7266/
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Un total de 21 observations a été déposé dans les différents registres (2 observations et 1 courrier 

registre papier, 18 registre électronique). L’ensemble des observations est porté en annexe, avec l’in-

tégralité du mémoire en réponse du pétitionnaire.  

 

Une observation (RE13) indique que « concernant Saint Jacut les Pins, la commune n’a pas informé les 

habitants de cette enquête publique (https://st-jacut-les-pins.fr/), à l’exception d’une affiche en mai-

rie. En 2026 il est illusoire de penser que la mairie est physiquement un lieu de passage, et ce « mini-

mum syndical » de communication n’est pas acceptable. Les habitants doivent être considérés comme 

non-informés. Cette enquête publique doit donc être prolongée ou repoussée, après avoir informé les 

habitants de cette enquête ». 

Le pétitionnaire répond que « L’enquête publique était portée par Redon Agglomération : Redon Ag-

glomération était dans l’obligation de communiquer sur l’enquête publique, ce qui a été fait (Site inter-

net de Redon Agglomération, article sur Ouest France.fr, posts sur les réseaux sociaux, affichage en 

mairie). La commune de Saint-Jacut-les-Pins était tenue d’afficher l’avis d’enquête publique sur le lieu 

de l’enquête – le territoire communal, ce qui a été fait : affichage en mairie. Il n’y pas eu défaut de 

communication sur cette enquête publique qui justifierait un prolongement ou report de l’enquête pu-

blique ».  

Le pétitionnaire indique également suite à ma question sur les modalités d’échanges avec les com-

munes qu’un « échange avec les élus a été fait dans chaque mairie, qui a abouti à un compte-rendu 

faisant état des secteurs identifiés comme à maintenir au zonage, à sortir du zonage ou à étudier. Ce 

compte-rendu a été diffusé aux personnes présentes lors de l’échange. Le compte-rendu et ses retours 

éventuels ont servi de base à l’étude de zonage. Également, le plan de zonage définitif a été envoyé 

dans un second temps par mail à chaque mairie avant la transmission du dossier au tribunal adminis-

tratif de Rennes. L’enjeu et les résultats de ce nouveau zonage ont été présentés dans les différentes 

instances de REDON Agglomération (conférence des maires, conseil communautaire et conseil d’exploi-

tation). Une documentation Focus environnement à destination des maires leur a été transmise ». Une 

communication sur les sites internet, presse local et réseaux sociaux a également été faite.  

 

Concernant la forme du dossier, la présentation par commune permet un accès aisé aux informations 

de sa commune. Toutefois, RE2 demande pourquoi pour la commune d’Allaire les plans de zonage ne 

sont pas à jour. A-O1 signale également des erreurs.  

Le pétitionnaire répond que « les plans de zonages sont à jour, le zonage proposé est superposé au 

zonage règlementaire datant de 2013 en page 33 du document « Analyse de la commune ». Par ailleurs, 

les zones d’extension après révision du PLU, identifiées dans l’étude de zonage d’assainissement d’Al-

laire de 2013, n’ont pas été prise en compte dans le zonage réglementaire présenté dans la mesure où 

il n’y a pas eu révision du PLU depuis cette date ». Concernant les erreurs signalées par A-O1, le péti-

tionnaire indique les corriger.  

Par ailleurs, M. le Maire de Bruc sur Aff (RE11) indique concernant l'assainissement de Bruc sur Aff 

demande une modification de rédaction avec inversion de phrase pour une meilleure compréhension. 
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Le pétitionnaire répond que « l’ordre de présentation des secteurs dans le rapport n’est pas une indi-

cation sur un ordre de priorité de raccordement, mais seulement l’énoncé de la liste des secteurs inté-

grés au zonage. L’ordre donné par le rapport permet de regrouper les deux secteurs soumis à validation 

préalable du gestionnaire du réseau. Les secteurs ZE_77, ZE_76 et ZE_78 sont présentés dans cet ordre 

pour une question de syntaxe, permettant une cohérence et une meilleure compréhension de la phrase. 

Cet ordre n’ayant d’autre part pas d’incidence sur un ordre réel de raccordement au réseau des sec-

teurs, nous ne modifierons pas l’ordre énoncé des secteurs ».  

 

J’estime quela communication a été faite dans la mesure des moyens de Redon Agglomération. La 

communication a été relayée de façon inégale dans les communes mais cela n’est pas de la 

responsabilité du pétitionnaire. J’estime que globalement l’information a circulé.  

Concernant la concertation avec les communes, il est dommage de ne pas avoir joint au dossier les 

comptes-rendus des échanges préalables avec les communes, d’autant plus que les élus ont changé 

entre le début d’élaboration du projet et la mise à l’enquête. Toutefois, les élus ayant déposé dans le 

registre ou que j’ai pu rencontrer ont indiqué avoir échangé régulièrement sur le dossier.  

Concernant la forme du dossier, la présentation par commune permet un accès aisé aux informations 

de sa commune. Le pétitionnaire a également apporté des éléments de réponses aux questions sur la 

mise à jour des documents présentés.  

 

 

III- SUR LE FOND 

 

III -1. LE ZONAGE PROPOSE   

 

En termes de méthodologie, les secteurs étudiés pour l’assainissement collectif concernent :  

- les zones à urbaniser et urbanisées (hors zones 2AU) :  

- situés dans le zonage d’assainissement règlementaire, à condition qu’ils ne fassent pas partie 

du zonage effectif ;  

- situés hors du zonage d’assainissement règlementaire mais à proximité d’un réseau et pour 

lesquels le taux de conformité des installations d’assainissement non collectif est inférieur à 

50% et/ou le raccordement ne nécessite pas la création d’un poste de relevage pour moins de 

10 habitations ;  

- les hameaux isolés (éloignés des réseaux existants) présentant une surface disponible réduite pour la 

mise aux normes des assainissement non collectif non conformes, un taux de conformité des installa-

tions d’assainissement non collectif inférieur à 50%, au moins 5 installations non conformes polluantes.  



Enquête N° E250290 – Projet de zonage d’assainissement des communes de Redon Agglomération  Conclusions 

et avis  

Enquête du 27 mai au 03 juillet 2026, Sophie Le Dréan-Quénec’hdu commissaire-enquêtrice Page 9 sur 55 

 

Le choix du scénario se fait en prenant en compte la présence d’enjeux environnementaux ou sani-

taires, de contraintes liées à la mise en place de chaque scénario, et se fait aussi d’un point de vue 

financier. 

 

 

A ma question pourquoi certains secteurs en zone U ne sont pas raccordés au réseau d’assainissement 

collectif, le pétitionnaire rappelle la méthodologie décrite ci-dessus et indique que « les secteurs en 

zones U qui ne sont pas concernés par les cas décrits ci-dessus, ou ne faisant pas partie du zonage 

effectif (secteurs déjà raccordés ou raccordables sans extension de réseau), sont donc maintenus en 
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assainissement non collectif. De plus, une fois l’étude des secteurs précédemment identifiés réalisée, la 

conclusion peut être un classement de la zone en assainissement non collectif ». 

Par ailleurs, j’ai demandé suite à la constatation de nombreuses petites zones non raccordées dans 

des poches d’urbanisation reliées, quels arguments ont été privilégiés ? Le pétitionnaire répond que 

« sur le principe de la méthodologie présentée précédemment, les aspects techniques et financiers ont 

été considérés : lorsque que le raccordement de quelques habitations nécessite la création d’un poste 

de relevage des eaux usées pour ces seules habitations, le maintien en assainissement non collectif est 

retenu. En effet, la création d’un poste de relevage est très onéreuse, et son fonctionnement nécessite 

un suivi et un entretien important. Il est à noter que pour ces secteurs, il n’y a pas de contrainte parti-

culière à la mise en place de l’assainissement non collectif. Un deuxième aspect a été considéré : la 

conformité des assainissements non collectif du secteur. Si la majorité des installations en place sont 

conformes, le maintien de l’assainissement non collectif a été retenu, afin de ne pas défavoriser les 

propriétaires de ces installations conformes. Un accent est alors mis sur la nécessité de mettre en con-

formité des installations d’assainissement non collectif restantes. Le service assainissement de REDON 

Agglomération applique des pénalités aux usagers ayant une installation non conforme et n’ayant pas 

engagés de travaux de réhabilitation dans les délais impartis. REDON Agglomération a mis en place un 

programme d’aides en partenariat avec l’ANAH pour aider les foyers très modestes à mettre en confor-

mité leur installation non conforme présentant un impact sur l’environnement et sur la santé des per-

sonnes ». 

 

Concernant les observations, des habitants s’étonnent de ne pas être dans le zonage assainissement 

collectif étant en zone U et ayant eu des « promesses » antérieures de raccordement :  

- RE1 demande pourquoi toute l’agglomération d’Allaire n’est pas raccordé.  

- RE4- conteste formellement le projet de modification du zonage d'assainissement concernant 

sa propriété à Rieux qui engendre un préjudice considérable pour sa situation. En effet, lors de 

l’achat de sa maison en 2020, les documents d'urbanisme officiels de la commune (notamment 

consultables sur le Géoportail de l'Urbanisme) classaient explicitement cette parcelle en zone 

urbaine Ub, définie comme une « Zone urbaine desservie par l'assainissement collectif ». 

- RE5 à Langon, estime que compte tenu des projets en cours les parcelles ZS 60, 61 et 62 doi-

vent être reliées à l'assainissement collectif au plus vite pour urbanisation.  

- RE9 indique que si jamais la rue du temple à Saint Jean La Poterie est intégrée à l'assainisse-

ment collectif, ils seront ravis de le mettre en place 

- RE6 pour Saint Ganton indique un sentiment de frustration de ne pas avoir été écouté : le 
secteur cœur de bourg, seule possibilité de densification pour la commune est aujourd’hui 
exclu du zonage, au motif d’un coût jugé trop élevé d’une extension de réseau. Ce choix re-
vient, de fait, à bloquer toute capacité de développement du bourg.  

- RE7 conteste formellement le projet de modification du zonage d'assainissement concernant 

sa propriété (Saint Ganton) située en cœur de bourg en raison du préjudice : « Plusieurs ac-

quéreurs potentiels se sont manifestés, mais l'absence de confirmation du futur raccordement 

au réseau collectif bloque toute vente depuis 2023 » 
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- RE10 indique attendre depuis près de 25 ans le raccordement de leur secteur Rue du Docteur 

Laënnec Pipriac au réseau d'assainissement collectif, le notaire qui était également maire de 

la commune Mr PINSON à cette époque, leur avait dit que le raccordement était prévu à court 

terme. RE15 a la même problématique.  

- RE12 demande s’il est possible d'envisager un raccordement au réseau collectif des secteurs 

de la grée des moulins, les jaunettes et l'hôtel Hérault sur la commune de Saint Jean la poterie 

? C'est une zone dense en habitations qui n'est pas loin de la station 

- RE13 Concernant le village de Tressel à Saint Jacut les Pins, c’est le village le plus peuplé de 

Saint-Jacut-Les-Pins. Pourquoi n’a-t’il pas été étudié pour de l’assainissement Collectif ? Pour-

quoi n’a-t’il pas été étudié pour de l’assainissement Semi-Collectif ? Concernant les villages de 

la Ville Marion, le Potenvin, le Bochet, ils sont dans la continuité du réseau et situés en amont. 

Pourquoi n’ont-ils pas été étudiés pour de l’assainissement Collectif ? 

- Re-O1 pour les Hambions à Redon, proches d’une zone incluse dans l’assainissement collectif. 

Le comparatif des coûts d’un scénario collectif/ non collectif montre un ratio de 1,37 donc 

favorables au raccordement.  

- RE14 demande pour la commune d’Allaire l’intégration du secteur ZE_51 La Ville Garel au zo-

nage d'assainissement collectif, la réintégration des parcelles du secteur sud-est du bourg — 

Rue de la Maladrerie, l’intégration de la parcelle ZI121 dans le périmètre de la ZA de Cap-Ouest 

(ZE_54) (Il s’agit de la parcelle ZI321, une étude de raccordement du secteur rue de Branche-

leux. 

- RE16 demande pour la commune de Saint Jacut les pins de privilégier l'assainissement collectif 

le long de la parcelle suivante ("petite bande" parcelle communale) sur la rue St Laurent, na-

turellement gravitaire, pour le secteur de la rue des genêts et rue des moulins (III-3) de prévoir 

le scénario assainissement collectif. Sur le village de la Radniguel il est prévu un assainissement 

collectif, est-ce utile à cet endroit au vu du coût que cela peut avoir. Est-ce en rapport avec le 

captage du Gué Blandin ? Ce coût sera t-il à la charge de la commune ou de l'Agglomération? 

Pour la Rue de la Prée il serait intéressant d'avoir de l'assainissement collectif à cet endroit car 

situé dans l'emprise urbaine avec des parcelles constructibles divisables.  

- RE17 pour la commune de Guemené Penfao demande d’inclure la parcelle YX 0028 dans le 

zonage assainissement (ensemble de la parcelle), ainsi qu’une bande de 80 m de large sur la 

parcelle YX 0030 en bordure de la voie (Vc 247) entre la rd 775 et la RD 3.  

 

Le pétitionnaire rappelle la méthodologie utilisée pour l’étude de zonage et comme précédemment que 

les secteurs qui ne sont pas concernés par ces cas, ou ne faisant pas partie du zonage effectif (secteurs 

déjà raccordés ou raccordables sans extension de réseau), sont maintenus en assainissement non col-

lectif. De plus, une fois l’étude des secteurs précédemment identifiés réalisée, la conclusion peut être 

un classement de la zone en assainissement non collectif (comme la commune d’Allaire).  

Concernant les demandes particulières, le pétitionnaire indique les contraintes particulières qui ont 

guidés les choix. Par exemple, pour la rue du temple à Saint Jean La Poterie, l'étude démontre que le 

raccordement du secteur ZE_42 impliquerait la pose d’un poste de relevage pour 17 habitations. Par 
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contre, la réhabilitation des dispositifs ANC ne représente pas de difficultés particulières. Pour la rue du 

Docteur Laennec à Pipriac, le raccordement du secteur impliquerait la pose d’un poste de relevage pour 

5 habitations. Pour une habitation, cette solution impliquerait la pose d’un poste de relèvement indivi-

duel, ce qui n’est pas cohérent en termes financiers pour la collectivité. Les secteurs La Grée des Mou-

lins, Les Jaunettes et L’Hôtel-Hérault sont considérés comme des hameaux isolés (ces secteurs sont si-

tués de 200 à 500 m du réseau existant), mais avec une surface suffisante pour la mise en place de 

l’assainissement non collectif. Concernant le village de Tressel à Saint Jacut, il est considéré comme un 

hameau isolé (situé à 1000 m du réseau existant) : il ne présente ni au moins 5 installations non con-

formes polluantes ni de surface disponible réduite pour la mise en place de l’assainissement non collec-

tif. Ce secteur est donc maintenu en assainissement non collectif. Il faut toutefois noter que seulement 

4 dispositifs ANC sont polluants (rejet direct) sur les 20 dispositifs non conformes du secteur. Une at-

tention toute particulière sera apportée par Redon Agglomération sur le suivi de la mise aux normes de 

ces installations polluantes. Les villages de la Ville Marion, le Potenvin, le Bochet à Saint Jacut, quant à 

eux n’ont pas été étudiés, tout d’abord, parce qu’ils ne sont pas situés dans le zonage d’assainissement 

règlementaire. Par ailleurs, les installations ANC de la Ville Marion sont conformes. Le Potenvin est un 

hameau (situé à 650 m du réseau existant), avec des surfaces disponibles suffisantes pour mettre en 

place l’assainissement non collectif. Le raccordement du Bochet au réseau nécessiterait la création d’un 

poste de relevage pour moins de 10 habitations). Pour le secteur des Hambions à Redon, l'étude dé-

montre que le raccordement du secteur impliquerait la pose d’un poste de relevage. Ce poste de rele-

vage serait situé à proximité d’une zone inondable. Par contre, la réhabilitation des dispositifs ANC ne 

représente pas de difficultés particulières (les sols sont moyennement aptes et la surface suffisante). La 

comparaison des coûts a montré que le maintien de l'assainissement non collectif est moins cher que 

le raccordement à l'assainissement collectif. Sur Langon, les parcelles ZS60, ZS61 et ZS62 sont classées 

en zone 2AU au PLU de Langon, et ne sont donc pas étudiées au zonage d’assainissement collectif. En 

effet, le zonage proposé est élaboré pour une échéance à 10 ans.  

Concernant la commune de Saint Gandon, le pétitionnaire rappelle que le zonage d’assainissement des 

eaux usées a seulement vocation à déterminer les zones où les eaux usées sont raccordées à un réseau 

collectif et les zones où le traitement des eaux se fait à la parcelle. Il n’a pas vocation à déterminer le 

caractère constructible d’une parcelle. Le classement du secteur en assainissement non collectif n’em-

pêche pas la création d’un lotissement sur ce secteur. Cependant, la zone classée 1AU au PLU est classée 

en « raccordement possible en cas de financement des travaux par l’aménageur », dans ce cas il ne 

s’agit pas d’un classement en assainissement non collectif, mais d’un classement en assainissement 

collectif sous réserve de financement de la création de l’assainissement à la charge de l’aménageur sur 

la partie privée jusqu’à la conduite publique, conformément à la délibération des modalités de finan-

cement des travaux de desserte en eau potable et assainissement collectif de REDON Agglomération. 

Les aménageurs prenant à leur charge les raccordements nécessaires signifie qu’ils prennent en charge 

la création des réseaux sur le terrain du lotissement, jusqu’à la conduite publique. Une fois le réseau 

créé, une rétrocession peut être est opérée afin que l’exploitation et l’entretien des réseaux soient sous 

la responsabilité de Redon Agglomération. 

Concernant les demandes sur la commune d’Allaire, pour le secteur de la Ville Garel, le pétitionnaire 

répond que « l'étude démontre que le raccordement du secteur impliquerait la pose de deux de relevage 

pour 44 habitations. A l'inverse, il existe des solutions techniques adaptées (filières agréées, tertres,...) 

permettant d'implanter des dispositifs ANC dans des terrains peu favorables. Les filières agréées, en 
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plus d’être adaptées à des terrains défavorables, sont souvent des filières compactes avec emprise au 

sol réduite. La comparaison des coûts a montré que le maintien de l'assainissement non collectif est 

trois fois moins cher que le raccordement à l'assainissement collectif ». Pour répondre à la probléma-

tique d’intégration de la zone 1Au à la zone U, le pétitionnaire propose de diviser le secteur de la ville 

Garel en 3 sous-secteurs : le secteur "urbanisé bas" concernant 10 habitations existantes (50% de con-

formité des installations ANC, surfaces suffisantes pour envisager l'ANC, raccordement au collectif qui 

nécessiterait la création d’un poste de relevage pour ces seules 10 habitations = maintenu en assainis-

sement non collectif), le secteur "urbanisé haut" concernant 7 habitations (70% de conformité des ins-

tallations ANC, maintenu en assainissement non collectif), le secteur "urbanisable" concernant la zone 

1AU avec création de 11 logements (pour lequel les travaux de raccordement seraient à la charge du 

lotisseur), et 16 habitations existantes, nécessitant la création d’un poste de relevage. La comparaison 

des coûts montre que le maintien de l'assainissement non collectif est deux fois moins cher que le rac-

cordement à l'assainissement collectif. Ce secteur ne présente pas d’argument particulier au raccorde-

ment au collectif qui nécessiterait une modification des critères de priorisation : nécessité de la création 

d’un poste de relevage pour 19 habitations et à la charge de Redon Agglomération, secteur non situé 

en zone sensible, peu d’installations ANC non conformes et seulement deux non conformes polluantes, 

espace disponible pour l’assainissement non collectif, même sur la zone 1AU car les filières adaptées 

aux sols médiocres sont souvent très compactes. Des cartes permettent de comparer les scénarios.  

Pour le secteur de la Maladrie, l'étude démontre que le raccordement du secteur impliquerait la pose 

d’un poste de relevage pour 7 habitations. A l'inverse, il existe des solutions techniques adaptées (fi-

lières agréées, tertres,...) permettant d'implanter des dispositifs ANC dans des terrains peu favorables. 

La comparaison des coûts a montré que le maintien de l'assainissement non collectif est huit fois moins 

cher que le raccordement à l'assainissement collectif. Concernant la parcelle ZI121, elle n’a pas été prise 

en compte dans le zonage d’assainissement du fait de son positionnement dans la partie déjà construite 

de la ZA de Cap-Ouest. En effet, en cas de privatisation de cette parcelle et de ses voisines, la parcelle 

ZI321 n’aurait plus qu’un accès pour le raccordement au réseau collectif, par la rue du Fanum au nord, 

qui nécessiterait une extension de réseau de 120 m par la rue des Ampère et la rue du Fanum. L’en-

semble des parcelles de la zone considérée étant propriété de Redon Agglomération, la demande d’in-

tégration de la parcelle ZI321 au zonage d’assainissement collectif sera bien pris en compte. Concer-

nant le secteur de la rue de Brancheleux il n’a pas été étudié pour les raisons suivantes : 80% de con-

formité de l’assainissement non collectif rue de Brancheleux, raccordement nécessitant la création d’un 

poste de relevage pour 9 habitations rue des grandes clôtures, raccordement nécessitant la création 

d’un poste de relevage pour 6 habitations rue de la Chataigneraie. De plus, ces parcelles ne présentent 

pas de contraintes particulières à la mise en place de l’assainissement non collectif. Au vu de la profon-

deur et de la configuration du réseau existant, le raccordement en gravitaire des parcelles YI 318, 319, 

320 n’est pas possible en passant sur le domaine public. Seul un raccordement à travers des parcelles 

existantes via des servitudes à la charge du demandeur est envisageable sous réserve d’accord des 

propriétaires 

Concernant les demandes de Saint Jacut les pins, le pétitionnaire indique que le secteur de la rue Saint 

Laurent étant en pente vers la rue de la Fontaine, le raccordement sur le réseau de cette même rue a 

été naturellement envisagé. Un raccordement par la rue Saint Laurent nécessiterait la création d’un 

poste de refoulement, c’est pourquoi cette configuration n’est pas envisagée. En cas de conversion de 

ce secteur en secteur d’habitat au PLUi en cours d’élaboration, le secteur sera réétudié lors de la pro-

chaine actualisation du zonage. Pour la Rue des Moulins l'étude démontre que le raccordement du 
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secteur ZE_137 - Rue des Moulins impliquerait la pose d’un poste de relevage pour 19 habitations. Par 

contre, la réhabilitation des dispositifs ANC ne représente pas de difficultés particulières. La comparai-

son des coûts a montré que le maintien de l'assainissement non collectif est cinq fois moins cher que le 

raccordement à l'assainissement collectif. Un raccordement au réseau collectif n’est pas envisagé. Pour 

le secteur Radniguel, ce secteur a été étudié car il est situé sur le périmètre de protection de captage 

du Gué Blandin, et présente 6 installations d’assainissement non collectif polluantes sur les 14 installa-

tions du secteur. Ce village étant très éloigné du bourg et des réseaux existants, un scénario d’assainis-

sement en semi-collectif a été étudié. La comparaison des coûts a montré que le maintien de l'assainis-

sement non collectif serait deux fois moins cher que le raccordement à l'assainissement collectif. De 

plus, l’application des critères de priorisation définis par Redon Agglomération pour l’ensemble de son 

territoire (prenant en compte entre autres les installations ANC à risques (polluantes) et la localisation 

du secteur sur une zone sensible avec obligation d’une solution d’assainissement aux norme) a mené à 

une priorisation relativement faible du secteur en matière de raccordement à l’assainissement collectif, 

et donc à son exclusion des secteurs à inclure au zonage d’assainissement collectif. L’étude de zonage 

conclue donc au maintien du village de Radniguel en assainissement non collectif. La création d’un 

assainissement en semi-collectif n’est pas envisagée. Une attention toute particulière sera apportée 

par Redon Agglomération sur le suivi de la mise aux normes des installations polluantes de ce secteur. 

Pour la Rue de la Prée elle est située dans le zonage d’assainissement effectif (secteur raccordé ou 

raccordable), avec un réseau existant à moins de 35 mètres. La rue de La Prée est donc intégrée au 

zonage d’assainissement collectif.  

Concernant les demandes de Guémené Penfao le pétitionnaire répond que la parcelle YX28 étant clas-

sée en zone 2AU au PLU de Guémené-Penfao, elle n’est pas étudiée au zonage d’assainissement collec-

tif. En cas de maintien de cette parcelle en secteur à urbaniser au PLUi en cours d’élaboration, le secteur 

sera étudié lors de la prochaine actualisation du zonage. Concernant la parcelle YX30 classée en zone 

A au PLU, sans habitation existante, elle n’a pas vocation à être urbanisée, son classement en zone 

d’assainissement collectif ne présente pas d’intérêt.  

D’autre part, le pétitionnaire rappelle que le classement en zone UE n’est pas une garantie d’un rac-

cordement futur à un réseau collectif. A noter toutefois que le zonage d’assainissement des eaux usées 

de Pipriac, réalisé en 1998 et révisé en 2009, classait les 74 et 76 rue du Docteur Laennec dans la zone 

d’assainissement collectif. Mais le nouveau zonage proposé a pour objectif d’être homogène sur l’en-

semble du territoire de Redon Agglomération, et réaliste au regard des moyens de la collectivité.  

Concernant le PLU de Rieux, celui-ci précise pour les secteurs classés en zone Ub : « Dans les zones 

relevant de l’assainissement collectif, toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des 

canalisations souterraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. En dehors des zones rele-

vant d’un assainissement collectif, les installations individuelles d’assainissement sont admises […]. 

Dans les secteurs désignés comme raccordable au futur réseau public, il sera réalisé un réseau de col-

lecteur en attente à la charge du maître d’ouvrage. Une fois le secteur raccordé à l’assainissement 

collectif, les constructions devront se brancher dans le délai imparti par le zonage d’assainissement des 

eaux usées. » Ainsi, le classement en zone Ub n’est pas une garantie d’un raccordement futur à un 

réseau collectif. A noter toutefois que le zonage d’assainissement des eaux usées de Rieux réalisé en 

2019, réalisé conjointement au PLU, classait la parcelle YL183 dans la zone d’assainissement collectif. 

L'étude démontre que le raccordement du secteur impliquerait la pose de deux postes de relevage. Par 

contre, la réhabilitation des dispositifs ANC ne représente pas de difficultés particulières (les sols sont 
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aptes et la surface suffisante). L’analyse de ce secteur selon les critères communs de priorisation conclut 

donc à son maintien en assainissement non collectif.  

 

 

Au final, j’estime que la méthodologie pour arriver au choix définitif des secteurs en assainissement 

collectif et assainissement individuel est bien argumentée, sur la base de contraintes technique, envi-

ronnementale et financière notamment. Chaque personne ayant posé une question sur la raison de 

l’inclusion ou la non inclusion d’une ou plusieurs parcelles dans une catégorie d’assainissement a reçu 

une réponse argumentée. Je comprends la « frustration » de ne pas voir sa parcelle raccordée au ré-

seau d’assainissement collectif, surtout quand ce raccordement avait été « promis » mais les argu-

ments techniques, environnementaux et financiers sont le choix assumé de la collectivité. Par ailleurs, 

l’assainissement autonome, quand il est conforme présente une solution qui peut être satisfaisante 

également. Je note également que le pétitionnaire rappelle l’existence d’aides pour accompagner les 

particuliers dans la mise en place de leur assainissement autonome.  

 

III -2. LES INSTALLATIONS ET LES RESEAUX D’ASSAINISSEMENT  

 

Concernant l’assainissement collectif, on dénombre 33 stations d’épuration.  
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La collecte des effluents est assurée, pour environ 18000 abonnés, par 385 kilomètres de réseau (dont 

52 km de refoulement) et 126 postes de relèvement. Les caractéristiques de chaque station sont 

détaillées dans le dossier soumis à enquête. Le Schéma Directeur d’Assainissement a mis en évidence 

qu’un total de 26,9 km de réseau de collecte étaient à réhabiliter sur le territoire de Redon 

Agglomération pour permettre à terme de réduire les apports en eau parasites et de réguler les 

surcharges hydrauliques sur les systèmes de traitement. 

Concernant l’assainissement non collectif, l’aptitude des sols à l’assainissement est principalement 

moyenne ou médiocre sur le territoire de Redon Agglomération. Le SPANC de Redon Agglomération a 

recensé 13880 dispositifs ANC dont 37 % conforme, 39 % non conforme, 23 % non conforme polluant.  
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RE14 signale pour la commune d’Allaire des dysfonctionnements du réseau EU (remontées rue de 

Redon, rue Saint-Hilaire, rue Chanoine Dréano), avec des infiltrations et remontées d'eaux usées ainsi 

que des dysfonctionnements réseau secteur usine Méhat. Il demande donc une étude de raccorde-

ment alternatif rue de Redon. 

Le pétitionnaire répond que la demande concernant les infiltrations et les remontées d'eaux usées 

n’est pas directement liée à la définition du zonage d’assainissement des eaux usées qui ne vise qu’à 

définir les zones desservies par un réseau de collecte des eaux usées collectif et les zones où des instal-

lations de traitement des eaux usées individuelles (assainissement non collectif) sont nécessaires. Il 

précise que REDON Agglomération renouvelle chaque année 0.7% des conduites d’eaux usées sur l’en-

semble des communes du territoire pour pallier aux infiltrations d’eaux claires parasites. Pour la com-

mune d’Allaire, 1439 ml ont été réhabilités depuis 2022 soit un montant de 1 080 589€ TTC. D’autres 

opérations priorisées, selon leur gravité et leurs impacts, sont prévues au programme d’investissements 

pluriannuel. Des campagnes de contrôles de branchements privatifs sont également organisées pour 

identifier les mauvais raccordements. En cas de non-conformité, un délai de 6 mois est donné pour la 

mise en conformité. Par ailleurs, le pétitionnaire rappelle que REDON Agglomération et l’Agence de 

l’eau Loire Bretagne ont signé une convention qui permet aux habitants du territoire de bénéficier d'une 

aide financière, pouvant atteindre 50% du montant des travaux de mise en conformité.  

Concernant le dysfonctionnement du réseau secteur usine Méhat et la demande d’étude de raccorde-

ment alternatif rue de Redon, le pétitionnaire répond que ce scénario part de l’hypothèse que le dys-

fonctionnement constaté sur le poste de relevage existant a pour origine la canalisation de raccorde-

ment du garage automobile passant en servitude sous le site de Mehat. Il est demandé de vérifier cette 

hypothèse par des investigations poussées (passage caméra et contrôle de conformité du branchement 

de l’usine). Les investigations demandées peuvent être menées par RA, mais l’étude des solutions envi-

sageables résultant de ces investigations - et donc de l’identification de l‘origine des désordres - ne sera 

pas menée avant la fin de la révision du zonage. L’étude de faisabilité du déplacement du poste de 

relevage actuel ne pourra donc pas être intégrée dans la présente étude du zonage.  

 

Concernant les ouvrages de traitement collectif, RE13 demande le rehaussement de la capacité de la 

STEP Le Couturier à 6 400 EH, pour intégrer les effluents futurs de la ZAC Sainte-Anne. Également RE5, 

qu’il est impératif d'envisager un déplacement de la station d'épuration de Langon rapidement afin 

d'éviter une montée en charge lors de fortes pluies qui fait déborder dans une zone Natura 2000 où se 

trouvent des puits de captage d'eau potable.  

Le pétitionnaire répond que le programme d’investissements pluriannuel (PPI), voté fin 2024 par les 
élus de REDON Agglomération, est chiffré à hauteur de 38.5 m€ sur 10 ans.  Il ne prévoit pas le rehaus-
sement de la capacité de la station d’épuration le Couturier à Allaire. En effet, d’autres sites de traite-
ment non conformes avec des contraintes environnementales fortes (zones inondables, rejet en amont 
d’une zone de baignade...) ont été priorisés tout en maintenant un tarif soutenable pour les usagers du 
service. Concernant l’augmentation de l’activité de l’établissement Katell, rien de l’empêche de se doter 
lui-même de sa propre installation de traitement en réalisant une étude de ses besoins au préalable. 
Concernant Langon, le déplacement du système de traitement de Langon hors zone inondable est prévu 
dans le Programme Pluriannuel de Travaux de Redon Agglomération à l’horizon 2034. En effet, d’autres 
sites plus critiques ont été identifiés nécessitant une réhabilitation plus rapide (exemple : les lagunes 
de RENAC qui sont complétement inondées chaque année).  
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Une révision du PPI va être lancée en prenant en compte les évolutions de volumes et de charges depuis 
2023 et les nouveaux besoins. Celui-ci intégrera la nouvelle politique de financement de l’Agence de 
Loire Bretagne (financement ciblé sur les systèmes d’assainissement prioritaires) et impliquera une pro-
position de nouvelle grille tarifaire pour les usagers. Cette révision fera l’objet d’un nouveau vote des 
élus de REDON Agglomération.  

 

J’estime que si le bon fonctionnement des réseaux est nécessaire au bon fonctionnement du système 

d’assainissement collectif, celui-ci ne fait pas parti sensu stricto du présent dossier de projet de plan 

de zonage. En revanche je note que le pétitionnaire a bien pris en compte les remarques, des remon-

tées d’eaux parasites notamment pouvant être préjudiciables pour le fonctionnement des ouvrages 

d’épuration et pour l’environnement. Concernant la capacité de traitement des STEP, le pétitionnaire 

apporte des réponses en termes de calendrier et de priorisation des travaux à effectuer. Il est clair que 

le bon fonctionnement des STEP est indispensable et l’extension d’urbanisation doit se faire en fonc-

tion des capacités de traitement. 

 

III -3. OBLIGATIONS ET ACCOMPAGNEMENT DES PROPRIETAIRES  

 

Pour les propriétaires situés dans le zonage d’assainissement collectif, ils ont obligation de raccorde-

ment et de paiement de la redevance correspondant aux charges d’investissement et d’entretien des 

systèmes collectifs. Pour les systèmes non collectifs, les usagers ont obligation de mettre en œuvre 

et d’entretenir les ouvrages. La collectivité est en charge du contrôle de ces installations.  

Concernant l’entretien des installation autonome, RE3 vivant dans un hameau à Sixt-sur-Aff, indique 

« avoir réseau d'assainissement avec bac à sable qui n'est plus aux normes et s'étonne de devoir faire 

les travaux alors que 3 de ses voisins n'ont aucun d'assainissement et tout part dans les bas-côtés ».  

Le pétitionnaire répond que les installations en cas de vente ou de construction neuve sont tout parti-

culièrement suivies, et les pénalités appliquées. REDON Agglomération applique, depuis le 1er janvier 

2023, des pénalités aux nouveaux acquéreurs qui n’ont pas procédé aux travaux de mise en confor-

mité de l’installation d’assainissement non collectif dans le délai règlementaire. Cette pénalité est 

évolutive annuellement si aucuns travaux ne sont réalisés.  

 

J’ai demandé au pétitionnaire comment aller se passer le raccordement au réseau collectif pour les 

maisons qui sont actuellement en assainissement individuel et se retrouve dans le collectif, ou pour 

celle déjà dans le collectif et toujours pas raccordées ?  

De même Pi-C1 constate que sa parcelle se situe en zone UE du PLU de Langon « secteurs desservis 

par l’assainissement collectif » et qu’elle est bien comprise dans le zonage d’assainissement collectif. 

Il demande ce qu’il doit faire pour être raccordé le plus rapidement possible.  

Le pétitionnaire répond que la réglementation (article L1331-1 du Code de la Santé Publique) indique 

qu’un propriétaire a 2 ans pour raccorder son bâtiment construit avant la mise en place du réseau 

d’assainissement collectif. Ce délai démarre à partir de la mise en service du réseau public. Avec l'ac-

cord du préfet, le maire peut accorder une prolongation des délais de raccordement dans la limite de 

10 ans dans un des cas suivants :  
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• Permis de construire accordé depuis moins de 10 ans avec un système d’assainissement non 

collectif réglementaire en bon état de fonctionnement  

• Système d’assainissement non collectif réglementaire en bon état de fonctionnement installé 

dans l'attente de la mise en place du réseau collectif.  

Concernant la création des nouveaux réseaux d’assainissement collectif, ceux-ci seront créés selon la 

priorisation des travaux définie par Redon Agglomération dans son Programme Pluriannuel d’investis-

sement, et lors de la création des nouveaux lotissements. 

Dans le cas de Pi-C1, une demande de branchement d’eaux usées devra être demandée auprès de 

l’exploitant assainissement et respecter les prescriptions techniques de REDON Agglomération.  

 

RE18 estime que si on veut que la mise aux normes des systèmes autonome se fasse, « il faut qu'une 

équipe de Redon Agglo se crée pour aider à cette démarche vers des rénovations partielles, pour limi-

ter les coûts et les arnaques de certains BE et même de certains terrassiers, qui poussent, abusent 

parfois des personnes âgées vers un changement total alors qu'ils n'en ont pas les moyens financiers, 

alors qu'il existe des solutions de rénovation partielle. Il faudrait que chacun puisse avoir une aide 

technique de l'agglo, comme cela existe dans certaines autres agglomérations, pour comprendre com-

ment faire la rénovation de son système d'assainissement pour atteindre les objectifs principaux » (…). 

Il serait judicieux qu'il y ait sur le site de Redon Agglo, un petit manuel d'utilisateur sur "comment 

entretenir correctement les différents systèmes d'assainissement", car à ce jour rien n'a été formalisé 

à destination des utilisateurs, et il y a autant "d'avis professionnels" que de personnes! »  

 

Le pétitionnaire répond que lors d’un raccordement au réseau d’assainissement collectif, le proprié-

taire devra supporter le cout du branchement, le cout de la Participation Financière à l’Assainissement 

Collectif (PFAC) ainsi que le paiement de la redevance assainissement proportionnelle au volume con-

sommé sur ses facture d’eau. REDON Agglomération possède un service public d’assainissement non 

collectif (SPANC) avec des agents qui sont à l’écoute des usagers en cas de question sur la réhabilitation. 

Le SPANC a deux missions principales : conseils et contrôles des intervenants (bureau d’études et en-

treprises de travaux). Il ne peut être prescripteur à la place du bureau d’études. REDON Agglomération 

a mis en place un programme d’aides en partenariat avec l’ANAH pour aider les foyers très modestes à 

mettre en conformité leur installation non conforme présentant un impact sur l’environnement et sur 

la santé des personnes. Pour la réhabilitation des assainissements non collectif, l’État a mis en place 

également un éco-prêt à taux zéro pour les dispositifs ne consommant pas d’énergie. Se renseigner 

auprès de son établissement bancaire. Lors des contrôles, les agents du SPANC de REDON Aggloméra-

tion donnent les conseils sur place en fonction des installations. De plus, les bureaux d’études réalisant 

les études de conception indiquent fréquemment les modalités d’entretien des filières préconisées. Les 

nouvelles installations agréées ont leurs propres spécificités de maintenance et leur propre carnet d’en-

tretien. Le service va étudier la réalisation d’une plaquette d’entretien pour les différents types de dis-

positifs qu’elle publiera sur le site le cas échéant.  
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J’estime que le dossier explique bien les obligations des particuliers et de la collectivité en termes 

d’assainissement. Des réponses individuelles ont été apportées dans le cadre de cette enquête. Je 

prends note également de la volonté de Redon Agglomération d’étudier la réalisation d’une plaquette. 

L’idée d’avoir un accès simplifié sur le site internet pour orienter au mieux les usagers est probable-

ment aussi à étudier, les propriétaires ayant visiblement du mal à trouver l’information. Également les 

articles dans les publications communales et intercommunales sont de nature à améliorer l’informa-

tion des particuliers sur ces sujets.  
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EN CONSEQUENCE 

 

Je considère que :  

- Le projet de zonage d’assainissement de Redon Agglomération est motivé par le respect de 

l’article L.2224-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui fait obligation aux 

communes ou EPCI de délimiter dans le cadre du zonage d’assainissement eaux usées, Redon 

Agglomération étant compétente en la matière depuis le 01/01/2020,  

- L’enquête s’est déroulée de façon satisfaisante, et bien que la communication soit toujours 

perfectible et qu’on puisse regretter la faible participation au regard du nombre d’habitants 

concernés, toutes les personnes le désirant ont pu s’exprimer sur les différents supports à leur 

disposition 

- Le projet soumis est le résultat de la concertation avec les communes, 

- La méthodologie pour arriver au choix définitif des secteurs en assainissement collectif et as-

sainissement individuel est bien argumentée, sur la base de contraintes technique, environne-

mentale et financière notamment, en rappelant que la constructibilité de parcelles ou la pré-

sence en zone U n’est pas conditionné à l’existence d’un assainissement collectif 

- Chaque personne ayant posé une question sur la raison de l’inclusion ou la non inclusion d’une 

ou plusieurs parcelles dans une catégorie d’assainissement a reçu une réponse argumentée,  

- Les capacités des STEP actuelles, des réseaux ainsi que la capacité épuratrice des sols, les sen-

sibilités environnementales ont bien été prises en compte pour le choix des zones à étudier et 

pour la décision du type d’assainissement retenu 

- Le projet constitue un premier plan de zonage, qui est établi pour 10 ans et pourra être amené 

à évoluer notamment en fonction des choix d’urbanisation et des choix financiers des élus de 

Redon agglomération. Il est rappelé que  

- La communication et l’information des usagers est fondamentale et peut toujours être amé-

liorée, que ce soit pour expliquer les conditions de raccordement au réseau collectif ou pour 

les installations autonomes, également pour rappeler les obligations en matière d’entretien 

des installations autonomes.  

 

J’émets donc un avis favorable au projet de zonage d’assainissement de Redon Agglomération. Je 

recommande à Redon Agglomération de bien communiquer sur ce plan auprès des élus des communes 

et des particuliers.   

 

Fait à Melesse, le 30/07/2026 
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ANNEXES 

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC  

 

Registre dématérialisé 

 

RE1-04/06/2026 Anonyme demande pourquoi la totalité de l’agglomération d’Allaire n'est pas raccor-

dée? 

RE2- 04/06/2026 Anonyme demande pourquoi pour la commune d’Allaire les plans de zonage ne sont 

pas à jour 

RE3-10/06/2026 Anonyme vivant dans un hameau à Sixt-sur-Aff, ils ont un réseau d'assainissement 

avec bac à sable qui n'est plus aux normes. Il/elle s'étonne de devoir faire les travaux alors que 3 de 

ses voisins n'ont aucun d'assainissement et tout part dans les bas-côtés. Il/elle ose espérer que « cette 

fois-ci vous n'allez pas taper sur ceux qui en ont déjà un mais bien sur ceux qui vendent et achètent 

des maisons en disant "oui oui nous ferons les travaux", et qui plusieurs années après sont au point 

mort ». 

RE4-15/06/2026 M. BEASSE Clément conteste formellement le projet de modification du zonage 

d'assainissement concernant sa propriété située au 661 Chemin de l’Angle à Rieux (Parcelle Section YL, 

n° 0183). Le projet actuel prévoit de classer cette parcelle en zone d'assainissement non collectif (in-

dividuel), ce qui engendre un préjudice considérable pour sa situation. En effet, lors de l’achat de sa 

maison en 2020, les documents d'urbanisme officiels de la commune (notamment consultables sur le 

Géoportail de l'Urbanisme) classaient explicitement cette parcelle en zone urbaine Ub, définie comme 

une « Zone urbaine desservie par l'assainissement collectif ». Cette garantie d'un raccordement futur 

à un réseau collectif a été un critère déterminant dans sa décision d’achat ainsi que dans l'évaluation 

financière du bien. Depuis l’acquisition, ils ont réalisé d’importants travaux de rénovation pour mettre 

aux normes les installations intérieures. L’intégralité des rejets domestiques est désormais correcte-

ment collectée vers la fosse septique (mettant fin à l'ancien rejet partiel vers le réseau pluvial qui exis-

tait en 2020). La décision de rétrograder aujourd'hui leur secteur en assainissement non collectif leur 

imposerait la réhabilitation totale et extrêmement coûteuse de leur installation individuelle, alors que 

la planification initiale de l'urbanisme prévoyait le tout-à-l'égout. Au vu de ces éléments, il sollicite le 

réexamen de la situation de leur secteur et le maintien de la parcelle YL 0183 en zonage d'assainisse-

ment collectif, conformément aux engagements initiaux du Plan Local d'Urbanisme.  

RE5 26/06/2026 M. COLLEAUX Jean-Yves, à Langon, indique qu’il est impératif d'envisager un dépla-

cement de la station d'épuration rapidement afin d'éviter une montée en charge lors de fortes pluies 

qui fait déborder dans une zone Natura 2000 où se trouvent des puits de captage d'eau potable. 

Compte tenu des projets en cours les parcelles ZS 60, 61 et 62 doivent être reliées à l'assainissement 

collectif au plus vite pour urbanisation. 

RE6 30/06/2026 Mme GLET Fabienne Maire de Saint Ganton indique que le plan de zonage d’assainis-

sement des eaux usées appelle, pour la commune de Saint-Ganton, des inquiétudes et une frustration 
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de ne pas avoir été suffisamment entendue. Sa commune dispose dans le bourg d’une seule zone clas-

sée 1AU, destinée à être ouverte à l’urbanisation. Même si aujourd’hui, ils n’ont pas pu, pour des rai-

sons notamment financières, porter des projets sur cette parcelle, cette orientation s'inscrit dans un 

projet de développement cohérent. Pour ceux qui connaissent la commune, en raison d’une topogra-

phie très pentue et rocheuse et aussi par la présence d’une exploitation agricole en plein cœur de 

bourg, les possibilités de densification en fond de parcelles ou d’urbanisation diffuse y sont extrême-

ment limitées. Cette zone 1AU constitue, dans sa commune, la seule possibilité réelle d’extension du 

bourg. Or, c’est précisément ce secteur qui est aujourd’hui exclus du zonage, au motif d’un coût jugé 

trop élevé d’une extension de réseau. Ce choix revient, de fait, à bloquer toute capacité de dévelop-

pement du bourg. Elle précise que la station d’épuration dispose des capacités nécessaires pour ac-

cueillir ces volumes supplémentaires. Par ailleurs, il lui a été indiqué que des opérations pourraient 

malgré tout voir le jour si des aménageurs prenaient à leur charge les raccordements nécessaires. Cette 

position me semble problématique : elle revient donc à transférer la responsabilité de l’équipement 

public sur des initiatives privées, créant une forme d’inégalité. Bien sûr, elle ne remet pas en cause la 

nécessité de maîtriser les coûts ni d’adopter une gestion responsable de nos équipements. Mais cette 

maîtrise doit s’inscrire dans une vision d’ensemble et non conduire à bloquer des perspectives d’amé-

nagement. Pour toutes ces raisons, elle considère que le zonage proposé ne répond pas à un objectif 

d’équilibre territorial et de développement harmonieux pour SAINT-GANTON. 

RE7 30/06/2026 Mme HIVERSENC Amélie conteste formellement le projet de modification du zonage 

d'assainissement concernant sa propriété située au 8 rue de la Cohue à Saint-Ganton, cadastrée sec-

tion ZI n° 192, située en cœur de bourg. Le projet prévoit de classer cette parcelle en zone d'assainis-

sement non collectif (assainissement individuel). Cette modification lui causerait un préjudice impor-

tant et remettrait en cause un projet engagé depuis plusieurs années. En effet, sa propriété, d'une 

superficie de 2 843 m², bénéficie également d'un accès par le haut, rue de la Butte aux Lièvres. Afin de 

contribuer à la densification du tissu urbain existant, conformément aux objectifs portés par la loi Cli-

mat et Résilience, elle a procédé en 2022 à une division de cette parcelle en vue de proposer à la vente 

le terrain situé en partie haute. Cette déclaration préalable a été régulièrement autorisée. Depuis lors, 

la question du raccordement de ce terrain au réseau d'assainissement collectif constitue un obstacle 

majeur à la réalisation de ce projet. Pourtant, cette parcelle est située dans le périmètre défini par le 

Plan Local d'Urbanisme en vigueur. Plusieurs acquéreurs potentiels se sont manifestés, mais l'absence 

de confirmation du futur raccordement au réseau collectif bloque toute vente depuis 2023. Le reclas-

sement envisagé en assainissement non collectif aggraverait cette situation et porterait une atteinte 

significative à la valeur et à la constructibilité de cette parcelle, alors même que le projet de division a 

été engagé sur la base des orientations du PLU et de la perspective d'un raccordement au réseau col-

lectif. Au regard de ces éléments, ele sollicite le réexamen de la situation de ce secteur et le maintien 

de la parcelle ZI n° 192 en zone d'assainissement collectif, dans la continuité des orientations du Plan 

Local d'Urbanisme et afin de ne pas compromettre un projet autorisé et engagé de bonne foi. 

RE8 01/07/2026 M ou Mme LE ROUX, habitant rue de Châteaubriant à saint Nicolas de Redon, de-

mande pourquoi il/elle contribuerait à la pose d'un tabouret par Veolia alors qu'ils ont tous été posé 

pour ses voisins habitants en face de chez lui/elle.  

RE9 02/07/2026 M. ROUL indique que si jamais la rue du temple à Saint Jean La Poterie est intégrée à 

l'assainissement collectif, ils seront ravis de le mettre en place. 
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RE10 02/07/2026 M et Mme BASSIN indique attendre depuis près de 25 ans le raccordement de leur 

secteur Rue du Docteur Laënnec Pipriac au réseau d'assainissement collectif. Lors de l'acquisition de 

leur bien, le notaire qui était également maire de la commune Mr PINSON à cette époque, leur avait 

dit que le raccordement était prévu à court terme (lettre à l'appui rédigé par lui-même) : donc il avait 

conseillé de faire une installation via la mairie. Selon l’étude de zonage proposée, ils constatent que la 

Rue du Docteur Laënnec est exclue de l'extension, alors que nous sommes en zone UE. Ils demandent 

donc que leur secteur soit intégré au zonage d’assainissement collectif.  

RE11 02/07/2026 M. SULLEROT Laurent, Maire de Bruc sur Aff, indique concernant l'assainissement 

de Bruc sur Aff que L'annexe comporte (ANNEXE): « Il est donc proposé une régularisation du zonage 

effectif en zonage réglementaire, auquel s’ajoute les secteurs suivants : - - - ZE_77 Rue de la Grotte de 

Fréval ZE_76 le Domaine de Bruc ZE_78 le Creux Chemin. Le raccordement des 2 derniers secteurs sera 

soumis à une validation préalable du gestionnaire du réseau : Redon Agglomération. » Il serait souhai-

table de pouvoir inverser les deux premières lignes, c’est-à-dire : P1 ZE_76 le Domaine de Bruc futur 

lotissement prévu depuis des années, P2 ZE_77 Rue de la Grotte de Fréval, P 3 ZE_78 le Creux Chemin 

Ce troisième point ne verra jamais le jour.  

RE12 02/07/2026 M. Hervé SABOT demande s’il est possible d'envisager un raccordement au réseau 

collectif des secteurs de la grée des moulins, les jaunettes et l'hôtel Hérault sur la commune de Saint 

Jean la poterie ? C'est une zone dense en habitations qui n'est pas loin de la station.  

RE13 03/07/2026 Anonyme indique que l’étude commence plutôt mal :  

- Estimation fantaisiste. Le document PHASE I - ÉTAT DES LIEUX indique en page 21 (III.7.a) : « 

Le SCoT fixe un objectif de 25 000 habitants supplémentaires entre 2010 et 2030. ». Le docu-

ment PHASE I - ÉTAT DES LIEUX montre en page 18 : une évolution de1897 habitants entre 

2010 et 2021. Il est fantaisiste de penser qu’il y aura 23 103 habitants de plus dans les 9 années 

suivant 2021. Il ne reste que 4 années pour remplir cet objectif. Les chiffres semblent d’ailleurs 

surestimés car pour 2023 l’INSEE compte 67 666 habitants et pour 2022 Redon Agglo en 

compte 68 853 (soit une régression de 1187 habitants en une année). (Sources : 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-243500741#chiffre-cle-1 

https://www.redon-agglomeration.bzh/atouts-chiffres-cles-pays-redon)  

- Concernant Saint Jacut les Pins, la commune n’a pas informé les habitants de cette enquête 

publique (https://st-jacut-les-pins.fr/), à l’exception d’une affiche en mairie. En 2026 il est illu-

soire de penser que la mairie est physiquement un lieu de passage, et ce « minimum syndical 

» de communication n’est pas acceptable. Les habitants doivent être considérés comme non-

informés. Cette enquête publique doit donc être prolongée ou repoussée, après avoir informé 

les habitants de cette enquête. 

- Concernant le village de Tressel à Saint Jacut les Pins, c’est le village le plus peuplé de Saint-

Jacut-Les-Pins. Pourquoi n’a-t’il pas été étudié pour de l’assainissement Collectif ? Pourquoi 

n’a-t’il pas été étudié pour de l’assainissement Semi-Collectif ? Les chiffres donnés dans le do-

cument COMMUNE DE SAINT-JACUT-LES-PINS ANALYSE DE LA COMMUNE page 7 indiquent 

que la station de traitement des Lagasses peut encore recevoir 333 habitants. Le raccord au 

réseau d’assainissement collectif peut être raccordé au niveau de la parcelle ZL0090. La dis-

tance entre le village de Tressel et le raccordement le plus proche est juste en dessous de 1000 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-243500741#chiffre-cle-1
https://www.redon-agglomeration.bzh/atouts-chiffres-cles-pays-redon
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mètres de long. La ville de Les Fougerets est un exemple similaire (longueur, dénivelé). Le vil-

lage de Tressel rempli 3 (ou 4) conditions de zones sensibles (rappelées en page 19 du docu-

ment COMMUNE DE SAINT-JACUT-LES-PINS ANALYSE DE LA COMMUNE) : 

o Zones humides et abords des cours d’eau (proximité de la rivière Arz) 

o ZNIEFF (zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique type II pour 90 

% du village) 

o Zone Natura 2000 adjacente au village 

o Sites de baignades (sur l’Arz, non officiels) 

- Concernant les villages de la Ville Marion, le Potenvin, le Bochet, ils sont dans la continuité du 

réseau et situés en amont. Pourquoi n’ont-t’ils pas été étudiés pour de l’assainissement Col-

lectif ? 

RE 14 03/07/2026, M. Jean-François MARY, Maire d’Allaire indique que la commune d'Allaire, formule 

des observations dans le cadre de la présente enquête publique, dont le détail figure dans le document 

joint. Ces observations portent sur : 

- L'intégration du secteur ZE_51 La Ville Garel au zonage d'assainissement collectif, en cohé-

rence avec l'OAP n°10 du PLU et au regard de la médiocre aptitude des sols à l'assainissement 

non collectif ; 

- Les dysfonctionnements graves du réseau EU (remontées rue de Redon, rue Saint-Hilaire, rue 

Chanoine Dréano) et la demande de rehaussement de la capacité de la STEP Le Couturier à 6 

400 EH, pour intégrer les effluents futurs de la ZAC Sainte-Anne ; 

- La réintégration de parcelles du secteur sud-est du bourg (rue de la Maladrerie), qui figuraient 

dans l'ancien zonage réglementaire ; 

- L'intégration de la parcelle ZI121 dans le périmètre de la ZA de Cap-Ouest ; 

- La demande d'étude de raccordement du secteur rue de Brancheleux ; 

- Le signalement du dysfonctionnement réseau secteur rue de Redon / usine béton préfa. et la 

demande d'étude d'un raccordement alternatif rue de Redon. 

 

Observation n° 1 — Intégration du secteur ZE_51 La Ville Garel au zonage d'assainissement collectif  
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La commune d'Allaire demande l'intégration du secteur ZE_51 La Ville Garel au zonage d'assainisse-

ment collectif.  L'étude de zonage reconnaît elle-même que le ratio coût assainissement collectif / 

assainissement non collectif (AC/ANC) pour ce secteur s'établit à 3,26, soit en deçà du seuil de 4 retenu 

par Redon Agglomération comme critère de basculement vers le collectif pour les secteurs en lotisse-

ment. L'exclusion de ce secteur résulte uniquement de l'application des critères de priorisation inter-

communaux, et non d'une impossibilité technique ou économique. 

La situation de terrain commande une autre appréciation, pour les motifs suivants :  

- 33 habitations existantes sont recensées dans ce secteur, dotées de dispositifs d'assainissement non 

collectif dont la qualité est compromise par une aptitude des sols médiocre, rendant leur mise en con-

formité particulièrement difficile et coûteuse pour les propriétaires ;  

- L'aptitude des sols est qualifiée de médiocre — la situation la plus défavorable parmi l'ensemble des 

secteurs étudiés sur la commune d'Allaire ;  

- Ce secteur est visuellement et fonctionnellement enclavé dans le tissu urbain collecté, comme en 

témoigne sa situation géographique au sein du bourg ;  

- Le secteur fait l'objet de l'OAP n°10 « La Ville Garel » inscrite au PLU d'Allaire, qui prévoit une urba-

nisation future en zone 1AU sur une surface de 1,8 hectares, avec programme de densification, voirie 

nouvelle interne et gestion intégrée des eaux pluviales. Cette orientation d'aménagement opposable 

impose la compatibilité de toute opération de construction avec ses principes — ce qui suppose que 

le secteur soit desservi par un assainissement collectif performant. Le maintien en assainissement non 

collectif serait directement incompatible avec les objectifs de densification définis par l'OAP, les sols 

étant de qualité médiocre et les parcelles insuffisamment dimensionnées pour accueillir des dispositifs 

individuels dans le cadre d'une opération groupée ;  

La marge résiduelle de la STEP Le Couturier (507 EH entre la charge finale projetée de 2 743 EH et la 

capacité nominale de 3 250 EH) est suffisante pour absorber les 80 EH supplémentaires que représente 

ce secteur, sans remettre en cause l'équilibre global du zonage.  

La commune demande en conséquence la révision de la priorisation intercommunale pour ce secteur 

et son intégration au zonage collectif approuvé, condition nécessaire à la mise en œuvre effective de 

l'OAP n°10 telle que définie au PLU. 
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Observation n° 2 — Dysfonctionnements du réseau EU et capacité insuffisante de la STEP Le Couturier 

au regard des projets de développement communal  

2.1 — Infiltrations et remontées d'eaux usées : une urgence sanitaire documentée  

La commune signale des dysfonctionnements graves et récurrents sur le réseau de collecte des eaux 

usées, se manifestant lors des épisodes de pluie intense :  

- Des remontées d'eaux usées sont constatées dans les logements et dans les regards de visite sur 

plusieurs axes du bourg, notamment rue de Redon, rue Saint-Hilaire et rue Chanoine Dréano. Ces re-

montées surviennent malgré des travaux récents de réfection des réseaux EU sur la rue de Redon, ce 

qui laisse supposer que les problèmes d'étanchéité du réseau EU n'ont pas été totalement traités lors 

de ces interventions.  

- Des remontées d'eaux usées chez des particuliers — notamment 4 rue Saint-Hilaire, 9 rue de Redon, 

17 bis rue de Redon — sont régulièrement signalées en période de nappe haute.  

Ces dysfonctionnements s'expliquent par une infiltration importante d'eaux pluviales et d'eaux claires 

parasites dans le réseau d'eaux usées, phénomène reconnu par l'étude elle-même (surcharge hydrau-

lique en temps de pluie et nappe haute).  

La commune demande : 

- que le programme de réhabilitation déjà prévu (3 087 m) soit accéléré et que les rues précitées 

fassent l'objet d'un diagnostic et d'une intervention prioritaires, en coordination entre Redon 

Agglomération et la commune ;  

- – qu'un courrier de signalement formel soit adressé par Redon Agglomération au gestionnaire 

Véolia afin de documenter ces désordres et d'en engager le traitement dans les meilleurs dé-

lais.  

2.2 — Rehaussement de la capacité de la STEP à 6 400 EH  
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La commune d'Allaire porte un projet de développement économique significatif sur la ZAC Sainte-

Anne, dont les effluents — notamment ceux de l'établissement Katell — ne sont pas pris en compte 

dans le dimensionnement futur de la STEP Le Couturier tel que présenté dans l'étude. La commune 

demande qu’un bureau d'études expertise la charge en équivalents-habitants générée par l'usine Ka-

tell dans ses projets de développement, afin d'établir une projection réaliste des besoins futurs en 

capacité de traitement. Au regard des projets de développement portés sur le territoire et de la né-

cessité d'assurer la viabilité du service à long terme, la commune demande que la capacité de la STEP 

Le Couturier soit portée à 6 400 EH, soit un doublement de la capacité actuelle (3 250 EH), pour assurer 

la viabilité du développement économique et résidentiel communal à l'horizon du présent zonage. 

Observation n° 4 — Réintégration des parcelles du secteur sud-est du bourg — Rue de la Ma-

ladrerie  

La commune s'oppose à la sortie du zonage collectif de parcelles situées dans le secteur sud-est du 

bourg, rue de la Maladrerie.  

Ces parcelles bâties figuraient dans l'ancien zonage d'assainissement réglementaire en vigueur. Leur 

exclusion du projet de zonage révisé constitue donc une régression par rapport au document oppo-

sable actuel, sans que les conditions techniques ou économiques le justifient.  

L'extrait cartographique joint en annexe de la présente observation montre que ces parcelles sont en-

tourées de zones maintenues dans le périmètre collectif proposé, et que des constructions existantes 

y sont implantées. Cette exclusion impose une contrainte d'assainissement non collectif à des habita-

tions dont la situation géographique — au cœur d'un secteur collecté — ne la justifie pas, et crée une 

rupture de continuité du zonage préjudiciable à sa cohérence.  

La commune demande la réintégration de ces parcelles dans le zonage d'assainissement collectif et la 

mise en cohérence du périmètre avec le bâti existant et le réseau en place. 

 

 

Observation n° 5 — Intégration de la parcelle ZI121 dans le périmètre de la ZA de Cap-Ouest 

(ZE_54)  
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La commune demande l'intégration de la parcelle ZI121 dans le périmètre du zonage d'assainissement 

collectif correspondant à la ZA de Cap-Ouest (secteur ZE_54).  

Cette parcelle, contiguë au périmètre de la zone d'activités, présente une vocation économique com-

patible avec les projets d'aménagement portés sur ce secteur. Son exclusion du zonage collectif cons-

tituerait un obstacle à sa valorisation et à la cohérence du développement de la ZA.  

La commune demande que son intégration soit actée dans le zonage approuvé. 

 

 

Observation n° 6 — Demande d'étude de raccordement du secteur rue de Brancheleux  

La commune demande que le secteur bâti de la rue de Brancheleux, non inclus dans le périmètre 

d'étude de Redon Agglomération, fasse l'objet d'une analyse de raccordement au réseau d'assainisse-

ment collectif. Ce secteur présente des caractéristiques similaires aux zones étudiées dans le rapport 

de phase 2 : tissu bâti existant, desserte potentielle depuis le réseau gravitaire existant, et absence de 

solution d'assainissement non collectif satisfaisante au regard de la configuration des parcelles.  

La commune demande que ce secteur soit intégré au périmètre d'étude ou, à défaut, qu'une étude 

spécifique de faisabilité technique et économique soit engagée par Redon Agglomération avant l'ap-

probation définitive du zonage. 



Enquête N° E250290 – Projet de zonage d’assainissement des communes de Redon Agglomération  Conclusions 

et avis  

Enquête du 27 mai au 03 juillet 2026, Sophie Le Dréan-Quénec’hdu commissaire-enquêtrice Page 30 sur 55 

 

 

 

Observation n° 7 — Dysfonctionnement réseau secteur usine Méhat et étude de raccordement 

alternatif rue de Redon  

La commune signale un dysfonctionnement spécifique sur le réseau de collecte dans le secteur Pédron. 

La canalisation d'eaux usées desservant ce secteur transite sous l'emprise de l'usine Méhat. Des sur-

verses répétées ont été constatées au poste de relèvement correspondant, possiblement imputables 

à des dommages causés aux canalisations par les engins de manutention de l'établissement : la dalle 

de l'espace de stockage ne permettant pas l'infiltration des eaux pluviales, celles-ci se déversent direc-

tement dans le réseau EU lors des épisodes de forte pluie.  

La commune demande :  

- qu'une inspection télévisée de cette canalisation soit diligentée par Redon Agglomération ;  

- que soit étudiée la faisabilité d'un raccordement alternatif du secteur par un nouveau poste de relè-

vement, permettant simultanément de neutraliser la canalisation endommagée et d'assurer le raccor-

dement de la rue de Redon par ce biais. La commune demande que cette étude de faisabilité soit 

intégrée aux travaux de révision du zonage, au titre des dysfonctionnements hydrauliques identifiés 

sur le réseau actuel. 
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RE15 03/07/2026, M et Mme PINOT, propriétaires du 74 et 76 rue du Docteur Laennec à Pipriac, ne 

sont toujours pas raccordés à l'assainissement collectif. Cela fait 26 ans qu’ils sont en attente, avec une 

fosse "provisoire" installée par le service technique de la commune. En 1999, le Maire Y. PINSON et 

son adjoint H.LEROY leur avaient demandé de patienter au vu du délai de réalisation à court terme de 

l'extension du réseau dans notre rue. Selon l’étude de zonage, ils constatent que la rue du Docteur 

Laennec est exclue, alors qu’ils sont en ZONE UE. Ils souhaitent que leur demande de raccordement au 

réseau collectif soit enfin prise en considération. 

RE16 03/07/2026 Mme BOUCHON Sophie, Maire de Saint Jacut Les Pins, indique concernant le zonage 

assainissement sur St Jacut les pins : 

- Au bourg, sur la parcelle "rue de la Fontaine, Le Bourg" (III-2). La parcelle est en partie en 

zonage Ubl, elle avait été fléchée pour une éventuelle construction d'une salle polyvalente lors 

de mandats précédents. Il serait plutôt intéressant pour un futur lotissement de privilégier 

l'assainissement collectif le long de la parcelle suivante ("petite bande" parcelle communale) 

sur la rue St Laurent, naturellement gravitaire. 

- Le secteur de la rue des genêts et rue des moulins (III-3) Il serait judicieux de prévoir le scénario 

assainissement collectif, car situé en centre bourg avec la possibilité de parcelles divisables et 

constructibles. 

- Sur le village de la Radniguel (chap. III-5) : il est prévu un assainissement collectif, est-ce utile 

à cet endroit au vu du coût que cela peut avoir. Est-ce en rapport avec le captage du Gué 

Blandin? Ce coût sera t-il à la charge de la commune ou de l'Agglomération? 

- Rue de la Prée : secteur non spécifié dans l'étude : il serait intéressant d'avoir de l'assainisse-

ment collectif à cet endroit car situé dans l'emprise urbaine avec des parcelles constructibles 

divisables. L'assainissement collectif étant déjà présent de chaque côté de la rue (clos barré et 

une partie de la rue de la Prée) 



Enquête N° E250290 – Projet de zonage d’assainissement des communes de Redon Agglomération  Conclusions 

et avis  

Enquête du 27 mai au 03 juillet 2026, Sophie Le Dréan-Quénec’hdu commissaire-enquêtrice Page 32 sur 55 

 

 
RE17 03/07/2026 M. BREMONT Olivier, 1er adjoint de Guémené Penfao demande d’inclure la parcelle 

YX 0028 dans le zonage assainissement (ensemble de la parcelle), ainsi qu’une bande de 80 m de large 

sur la parcelle YX 0030 en bordure de la voie (Vc 247) entre la rd 775 et la RD 3. 

RE18 03/07/2026 M. UGOLINI François indique qu’une très faible quantité des habitants de Saint-Jean 

La Poterie est raccordée au réseau de tout à l'égout, il a donc une installation individuelle. Ces instal-

lations sont assez vétustes ou au moins âgées pour la plupart, car datant des années 60-80 où il y a eu 

beaucoup de constructions de réalisées. Les mettre aux normes actuelles coutent très cher, entre 15 

et 20k€ pour refaire l'intégralité du système. Souvent les propriétaires retraités n'ont pas les moyens 

pour faire réaliser ce chantier, en plus d'une rénovation thermique, indispensable pour le froid comme 

pour le chaud. Parfois des travaux de rénovation seraient suffisants, mais ils ne sont jamais proposés, 

car les bureaux d'études en charge de proposer les options possibles, se contentent de proposer une 

nouvelle installation. Ils estiment que sinon leur responsabilité professionnelle pourrait être recher-

chée, ce qu'ils ne veulent absolument pas. Ceci a pour résultat qu'il n'y a aucun travaux d'effectué, 

avant la vente du bien... Son avis est qu'il faudrait avoir 2 axes de travail : 

- rechercher à accroitre le périmètre des raccordements au réseau de tout à l'égout, ce qui ne 

semble pas être le cas aujourd'hui, alors que nous avons tous très envie d'y être raccordé. 

Aujourd'hui nous ne comprenons pas les freins au blocage dans nos différentes communes. 

- favoriser les travaux de rénovation pour tendre vers une conformité, sans pour autant vouloir 

systématiquement demander le changement total du système d'assainissement. Il faut qu'une 

équipe de Redon Agglo se crée pour aider à cette démarche vers des rénovations partielles, 
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pour limiter les coûts et les arnaques de certains BE et même de certains terrassiers, qui pous-

sent, abusent parfois des personnes âgées vers un changement total alors qu'ils n'en ont pas 

les moyens financiers, alors qu'il existe des solutions de rénovation partielle. Il faudrait que 

chacun puisse avoir une aide technique de l'agglo, comme cela existe dans certaines autres 

agglomérations, pour comprendre comment faire la rénovation de son système d'assainisse-

ment pour atteindre les objectifs principaux. 

- autre point : il serait judicieux qu'il y ait sur le site de Redon Agglo, un petit manuel d'utilisateur 

sur "comment entretenir correctement les différents systèmes d'assainissement", car à ce jour 

rien n'a été formalisé à destination des utilisateurs, et il y a autant "d'avis professionnels" que 

de personnes! 

 

Registre de Allaire 

A-O1, 04/06/2026 Anonyme indique des erreurs sur le document concernant Saint Jacut les pins :  

- page 4 ligne 6 : le nombre d’abonné est 310 et pas 31 

- page 15 ligne 1 : secteur situé à l’est de Saint Jacut les Pins 

- page 22 ligne 1 : STEP des Lagosses et non d’Aucfer 

 

Registre de Pipriac 

Pi-C1, 24/06/2026 M. Jacques PERRIGUE, Langon, indique qu’au cours de l’enquête publique de 2019 

sur le zonage d’assainissement de sa commune, il a appris que sa parcelle cadastrée ZS226 était inté-

grée au zonage d’assainissement collectif. Il avait émis le souhait d’être raccordé. Depuis cette date il 

n’a aucune nouvelle ni information. Il avait précisé au commissaire enquêteur que son assainissement 

individuel vétuste n’était pas aux normes (terrain schisteux inapte au drainage) et qu’il ne voulait pas 

prendre le risque d’investir à nouveau dans un assainissement individuel. Il vient à nouveau constater 

dans cette nouvelle enquête publique que sa parcelle se situe en zone UE du PLU de Langon « secteurs 

desservis par l’assainissement collectif » et qu’elle est bien comprise dans le zonage d’assainissement 

collectif. Il demande ce qu’il doit faire pour être raccordé le plus rapidement possible.  

 

Registre de Redon 

Re-O1 03/07/2026 : M et Mme POUREAU habitent sur le secteur d’étude ZE132, les Hambions à Re-

don. Ils sont proches d’une zone incluse dans l’assainissement collectif. Le comparatif des coûts d’un 

scénario collectif/ non collectif montre un ratio de 1,37 donc favorables au raccordement. Leur fosse 

septique est aux normes mais malgré tout ils souhaitent être raccordés à l’assainissement collectif.   
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MEMOIRE EN REPONSE 
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